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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRÊT

n°15.597 du 4 septembre 2008
dans l’affaire X /

En cause : X
contre :

L’Etat belge, représenté par le Ministre de l’Intérieur et désormais par la
Ministre de la Politique de migration et d’asile.

LE ,

Vu la requête introduite le 10 décembre 2007 par M. X et Mme ABDI IZAD X, qui déclarent
être de nationalité iranienne et qui demandent l’annulation de « la décision du délégué du
Ministre de l’Intérieur du 08.11.2007, notifiée Ie 22.11.2007, estimant irrecevable la
demande de régularisation de séjour introduite Ie 21.02.2005 sur base de l'article 9 al. 3 de
la loi du 15.12.1980 ».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après
« la loi ».

Vu le dossier administratif.

Vu le mémoire en réplique.

Vu l’ordonnance du 6 juin 2008 convoquant les parties à comparaître le 17 juillet 2008.

Entendu, en son rapport,  , .

Entendu, en leurs observations, Me A. MAHY loco Me C. DELMOTTE, avocat, qui comparaît
pour la partie requérante, et Me C. VAILLANT loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît
pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRÊT SUIVANT :

1. Faits utiles à l'appréciation de la cause.

1.1. Les requérants, qui déclarent être entrés sur le territoire du Royaume le 16 novembre
2003, ont introduit deux demandes d'asile auprès des autorités belges le 18 novembre 2003,
lesquelles ont été clôturées par deux décisions confirmatives de refus de séjour prises à leur
encontre, le 13 août 2004 par le Commissariat adjoint aux Réfugiés et aux Apatrides. Les
recours en suspension et en annulation introduits par les requérant auprès du Conseil d’Etat,
à l’encontre de ces décisions, ont été rejetés par deux arrêts n°174.067 et 174.068 du 22
août 2007.

1.2. Par un courrier daté du 21 février 2005, les requérants ont introduit, par
l’intermédiaire de leur précédent conseil, une demande d’autorisation de séjour sur la base
de l’article 9, alinéa 3, de la loi.
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1.3. Le 2 septembre 2005, ils ont introduit, pour la seconde fois, deux demandes d'asile,
clôturées également par deux décisions de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire,
prises à leur égard, le 25 octobre 2006, par le Commissaire général aux Réfugiés et aux
Apatrides. Les recours en suspension et en annulation introduits par les requérants à
l’encontre de ces décisions sont toujours pendants.

1.4. Le 8 novembre 2007, le délégué du Ministre de l’Intérieur a pris, à l'égard des
requérants et de leurs enfants, une décision d’irrecevabilité de leur demande d’autorisation
de séjour, qui leur a été notifiée le 22 novembre 2007.
 Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :

« Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle.

Les requérants invoquent d'une part, comme circonstances exceptionnelles, leurs craintes de
persécutions en cas de retour en Iran ainsi que la scolarité de leurs enfants ; et d'autre part,
comme motifs de fond, la parfaite intégration dans la société belge, Ie suivi de nombreuses
formations, leurs attaches sur le sol belge, dont nombreux (sic) témoignages de soutien, ou
leur désir de travailler, dont promesse d'embauche (sic).

Rappelons tout d'abord que les intéressés n'ont été autorisés au séjour que dans Ie cadre
d'une première demande d'asile introduite Ie 17/11/2003, clôturée négativement par Ie
Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides en date du 19/08/2004 (notification), et
d'une deuxième demande d'asile introduite Ie 02/09/2005, clôturée négativement par Ie
Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides en date du 19/08/2004 (notification).
D'autre part, les intéressés invoquent des craintes de persécutions en cas de retour en Iran en
raison de leurs démêlés allégués avec la justice iranienne. Toutefois, les intéressés ne font
état d'aucun élément pertinent pour étayer leurs assertions et n'ont versé à leur dossier aucun
élément récent, alors même qu'il incombe aux requérants d'étayer leur argumentation et
d'apporter des éléments de preuve (Conseil d'Etat du 13/07/2001 n°97.866). N'ayant pas fait
état de suffisamment d'éléments probants ni un tant soi peu circonstanciés pour démontrer
leurs allégations, force est donc de nous référer aux arguments avancés pendant la procédure
d'asile et de constater qu'ils ont été rejetés tant par l'Office des Etrangers que par le
Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides, ainsi que par la Commission
Permanente de Recours des Réfugiés. Dès lors, les faits allégués n'appellent donc pas une
appréciation différente de celle opérée par les organes compétents en matière d'asile. En
l'absence de tout élément permettant de croire en un risque en cas de retour même
temporaire au pays d'origine, cet élément ne saurait donc constituer une circonstance
exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour temporaire vers Ie pays d'origine ou de
résidence à l'étranger.

Concernant la scolarité de leurs enfants, [A.], né Ie 07/01/1998 et [T.], né Ie 10/07/1999, il
convient de constater que les requérants savaient qu'ils étaient en séjour illégal depuis Ie
27/10/2006. En persistant à inscrire leurs enfants à l'école depuis cette date, ils ont sciemment
pris Ie risque de voir interrompre à tout moment la scolarité en raison de l'irrégularité de leur
séjour. Etant à l'origine du préjudice qu'ils invoquent, celui-ci ne saurait constituer une
circonstance exceptionnelle (Conseil d'Etat - Arrêt 126.167 du 08/12/2003). Ainsi, il a été jugé
que : [Vu la faute que les requérants ont commis en n'exécutant pas les décisions
administratives précédentes], ils ne peuvent non plus arguer disposer du droit de recours
effectif dans Ie cadre des nouvelles procédures sur base de l'article 9, alinéa 3, ni invoquer
d'autres dispositions du droit international, quelles qu'elles soient et notamment relatives aux
droits de l'Enfant, dès lors que la situation dans laquelle se trouvent les enfants n'est due qu'au
non respect dans leur chef des décisions administratives susvisées qui avaient un caractère
définitif. En effet, un principe général de droit que traduit l'adage latin « Nemo auditur propriam
turpitudinem allegans », personne ne peut invoquer sa propre faute pour justifier Ie droit qu'il
revendique (Liège (1ère ch.), 23 octobre 2006, SPF Intérieur c. [S. P.], inéd., 2005/RF/308).

De plus, aucun élément n'est apporté au dossier qui démontrerait qu'une scolarité ne pourrait
être temporairement poursuivie en Iran, pays où les autorisations de séjour sont à lever, les
requérants n'exposant pas que la scolarité nécessiterait un enseignement spécialisé ou des
infrastructures spécifiques qui n'existeraient pas sur place. En effet, les intéressés ne font
valoir aucun élément probant de nature à démontrer que les enfants ne pourraient poursuivre
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une scolarité temporaire en Iran. Cet élément ne constitue donc pas une circonstance
exceptionnelle (CE., 11 oct. 2004, n°135.903).

Notons enfin que les périodes de vacances estivales auraient pu être mises à profit pour
effectuer un retour temporaire en vue de lever les autorisations nécessaires.

Quant aux autres éléments invoqués, liés au fond de la demande, ils ne feront pas l'objet d'un
examen au stade de la recevabilité mais pourront être soumis au poste diplomatique
compétent pour Ie lieu de résidence è l'étranger de l'intéressé."

1.5. Un ordre de quitter le territoire a également été notifié aux requérants le 22
novembre 2007 et fait l’objet d’un recours distinct devant le Conseil de céans, enrôlé sous le
n°18.871.

2. Questions préalables.

2.1. Ecartement de la note d’observations.

En application de l’article 39/59, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, la
note d’observations déposée par la partie défenderesse doit être écartée des débats. Cet
écrit de procédure a en effet été transmis au Conseil le 30 janvier 2008 par courrier
ordinaire, soit en dehors du délai légal de huit jours à compter de la communication de la
requête, laquelle a eu lieu le 28 janvier 2008.

2.2. Dépens.

En termes de requête, la partie requérante sollicite notamment « de mettre les
dépens à charge de la partie adverse ».

En l’espèce, le Conseil ne peut que confirmer la teneur de sa jurisprudence
antérieure aux termes de laquelle « Force est de constater qu’en l’état actuel de la
réglementation, le Conseil n’a aucune compétence pour imposer des dépens de procédure »
(notamment, arrêts n°717 du 11 juillet 2007 et n°768 du 13 juillet 2007).
 Il s’ensuit que la demande formulée, à cet égard, par la partie requérante est
irrecevable.

3. Examen des moyens d’annulation.

3.1. La partie requérante prend un premier moyen « de la violation des principes du
respect des droits de la défense, de bonne administration, d'équitable procédure et du
contradictoire en tant que principes généraux de droit ».
 Dans ce qui s’apparente à une première branche, s’agissant de ce qu’elle qualifie
d’« expulsion vers le pays d’origine », la partie requérante soutient « (...) Que Ie
raisonnement de l'Etat Belge est tout à fait fallacieux ; Que si la décision attaquée devait
être mise à exécution ou si les requérants rentraient en Iran introduire une demande de
régularisation, ils seraient dans l'impossibilité absolue de retourner en Belgique ; Que les
autorités iraniennes ne délivreront jamais un visa de retour aux requérants au vu de leur
fuite avortée en Belgique ; Que compte tenu des persécutions déjà subies, les requérants
n'ont aucun intérêt à se manifester auprès des autorités iraniennes ; Que l'Etat Belge ne
dispose d'aucun pouvoir coercitif auprès des autorités iraniennes afin de localiser les
requérants et d'organiser leur retour; Que l'Etat Belge ne peut examiner décemment Ie
dossier des requérants avec toute l'attention voulue ; Que quand bien même, si par
impossible, les requérants parvenaient à rentrer en Belgique, il y a lieu de s'interroger sur
l'attitude qu'adopteront les autorités belges (autorisation provisoire de séjour, reprise ab
initio de la procédure d'asile ? , …);
 Dans ce qui s’apparente à une deuxième branche, s’agissant de la « violation
flagrante des droits de la défense » invoquée par la partie requérante, cette dernière
soutient « Que l'argumentation de l'Etat Belge, si elle devait être retenue, constituerait un
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obstacle sérieux à la défense des demandeurs ; Que l'éloignement de ceux-ci dans leur
pays d'origine rend pratiquement impossible tout contact avec leurs avocats ; qu'il s'agit
d'une atteinte grave aux droits de la défense ; Que la procédure exige une relation suivie et
régulière entre Ie demandeur en régularisation et son avocat (...) ; Que la présence d'un
interprète est par ailleurs indispensable pour traduire les propos du demandeur ; Qu'en
l'espèce, l'expulsion des requérants vers l'Iran annihilerait tout contact avec leur avocat ; que
les requérants se verraient ainsi privés du droit élémentaire d'assurer leur défense dans Ie
cadre de la présente procédure ;  Qu'en outre, les requérants craignent légitimement pour
leur vie compte tenu des persécutions déjà subies en Iran; que les requérants se verraient
contraints d'être cachés dans leur propre pays et de se faire oublier des autorités
iraniennes ».
 En termes de mémoire en réplique, la partie requérante rappelle la définition de
certains principes visés au moyen, au travers d’un extrait d’un ouvrage de doctrine.

3.2. La partie requérante prend un second moyen « de la violation de l'article 26 du pacte
international de New York du 19.12.1966, de l'article 14 de la convention de sauvegarde des
droits de l'homme et des libertés fondamentales du 04.11.1950, de l'article 4 du protocole
n°4 du 16.11.1963 et de l'article 1 du protocole n° 12 du 04.11.2000 à la convention de
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ».
 Dans ce qui s’apparente à une première branche, elle soutient que la décision
attaquée ne présente pas de caractère individualisé. A cet égard, après avoir rappelé la
portée de certaines des dispositions qu’elle estime violées, elle fait valoir «  (....) qu'il
appartient à chaque Etat d'examiner au cas par cas la demande d'asile ou de régularisation
des intéressés ; que la Belgique doit dès lors se prononcer sur chaque demande et émettre
un jugement individuel; Que la Belgique doit prendre en considération tous les éléments
contenus dans chaque dossier; Que conformément aux dispositions internationales
précitées, aucune décision collective ne peut être adoptée par les autorités belges ; Que
cependant, depuis peu, la Belgique conclut des accords avec certains pays ;Que ces
accords ont pour but d'organiser Ie rapatriement massif vers leurs pays d'origine de
candidats déboutés de leurs demandes en Belgique ; Que l'Etat Belge réserve un traitement
différent aux demandeurs selon que ceux-ci proviennent ou non d'un pays avec lequel il a
conclu un « accord de rapatriement»; Que de toute évidence, il s'agit d'une nouvelle
politique visant à faciliter et d accélérer l'expulsion des candidats réfugiés ; Qu'en
l'occurrence, les requérants ont été victimes d'une discrimination manifeste en raison de leur
pays d'origine, discrimination interdite par les dispositions internationales mentionnées
ci-dessus ; Que Ie dossier des requérants n'a pas été examiné par l'Etat Belge avec Ie
sérieux requis en raison de leur seule nationalité iranienne ; Qu'avant même d'avoir entendu
Ie récit des candidats réfugiés venant d'Iran, les autorités belges ont un a priori négatif a
l'égard de ceux-ci ; Qu'en prenant la décision litigieuse, l'Etat Belge a méconnu les
conventions internationales précitées auxquelles il a adhéré ; Qu'en l'espèce, les requérants
se sont vus notifier la décision attaquée en raison de leur seule nationalité iranienne ; (...)
Qu’en notifiant la décision litigieuse, l'Etat Belge n'a nullement pris de décision individualisée
à l'égard des requérants ; qu'il n'a pris en considération que la nationalité iranienne de
ceux-ci ».
 Dans ce qui s’apparente à une deuxième branche, elle soutient que les requérants
nourrissent une « crainte légitime de persécution en cas de retour en Iran ». A cet égard,
elle fait valoir « que suite à l'ordre de quitter Ie territoire du 08.11.2007, notifié Ie 22.11.2007
ou en cas de retour en Iran en vue de l'introduction d'une demande de régularisation de
séjour, les requérants craignent légitimement pour leur vie ; Que dès l'arrivée des
requérants, les autorités adopteront diverses mesures vexatoires et humiliantes à leur
encontre, comme c'est déjà Ie cas dans d'autres pays avec lesquels la Belgique a conclu
des accords de rapatriement ».
 En termes de mémoire en réplique, la partie requérante se réfère à l'acte introductif
d'instance.

3.3. La partie requérante prend un troisième moyen « de la violation de l'article 14 de la
Déclaration universelle des droits de l'homme du 10.12.1948, de l'article 33 de la Convention
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de Genève du 28.07.1951, des articles 3 et 13 de la convention européenne des droits de
l'homme du 04.11.1950, ainsi que des articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 ».
 Dans ce qui s’apparente à une première branche, après avoir rappelé la portée de
certaines des dispositions qu’elle estime violées, elle soutient que l’interdiction d'expulsion et
de refoulement « vise tant Ie réfugié en séjour irrégulier que celui se trouvant régulièrement
sur Ie territoire ; Que tout demandeur d'asile ou en régularisation est dès lors protégé,
quelque soit son statut, dans Ie pays d'accueil; Que Ie refoulement sur des frontières
dangereuses pour la vie, la sécurité ou la liberté de la personne en cause est incompatible
avec les dispositions du droit international de réfugiés ; Qu'en outre, un tel refoulement
constituerait un traitement inhumain contraire à l'article 3 de la Convention Européenne des
Droits de l'Homme (...) [qui] impose aux parties contractantes de ne pas renvoyer les
réfugiés dans un pays où ils craindraient pour leur vie ou leur liberté » ;
 Elle soutient également, s’agissant de la motivation de l’acte attaqué, après avoir
rappelé certaines des obligations qui pèsent à cet égard sur l’autorité administrative au
travers, notamment de la jurisprudence du Conseil d’Etat, « Qu'en l'espèce la décision du
délégué du Ministre de l'Intérieur du 08.11.2007, notifiée Ie 22.11.2007, ne répond pas aux
exigences nécessitées par les dispositions précitées; (...) Que selon l'Etat Belge, les
intéressés n'ont été autorisés au séjour que dans Ie cadre d'une première demande d'asile
introduite Ie 17.11.2003, clôturée négativement par Ie Commissariat Général aux Réfugiés
et aux Apatrides en date du 19.08.2004 (notification) et d'une deuxième demande d'asile
introduite Ie 02.09.2005, clôturée négativement par Ie Commissariat Général aux Réfugiés
et aux Apatrides en date du 19.08.2004 (notification) ; (...) Que les requérants relèvent une
erreur matérielle commise par l'Etat Belge ; Que Ie 25.10.2006, (et non Ie 19.08.2004
comme indiqué erronément dans l'acte attaqué), Ie CGRA a rendu, concernant la deuxième
demande d'asile des requérants, une décision confirmant Ie refus de séjour; QUE les
autorités belges ne se sont pas encore prononcées définitivement sur la seconde demande
d'asile des requérants ; Que les requêtes en suspension et les recours en annulation
introduits, au nom de chacun des requérants, Ie 25.11.2006 contre les décisions du CGRA
du 25.10.2006 confirmant Ie refus de séjour sont toujours actuellement pendants au Conseil
d'Etat ».
 Dans ce qui s’apparente à une deuxième branche, elle rappelle « (...) que l'Etat
Belge considère que les intéressés invoquent des craintes de persécutions en cas de retour
en Iran en raison de leurs démêlés allégués avec la justice iranienne ; que toutefois, les
intéressés ne font état d'aucun élément pertinent pour étayer leurs assertions et n'ont versé
à leur dossier aucun élément récent, alors qu'il incombe aux requérants d'étayer leur
argumentation et d'apporter des éléments des preuve » et fait valoir «  (...) Que dans Ie
cadre de leurs deux demandes d'asile, les requérants ont produit toutes les pièces
justificatives établissant les poursuites judicaires en cours en Iran ; Qu'ainsi notamment, à
l'appui de leur deuxième demande d'asile, les requérants ont déposé au CGRA divers
documents en relation directe avec ces mêmes démêlés judicaires ».
 Dans ce qui s’apparente à une troisième branche, elle rappelle que « l'Etat Belge
soutient que n'ayant pas fait état de suffisamment d'éléments probants ni un tant soi peu
circonstanciés pour démontrer leurs allégations, force est donc de se référer aux arguments
avancés pendant la procédure d'asile et de constater qu'ils ont été rejetés tant par l'Office
des Etrangers que par Ie Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides, ainsi que la
Commission Permanente de Recours des Réfugiés » et fait valoir, après s’être référée à un
avis de l’auditorat du Conseil d'Etat, rendu dans une espèce similaire, que la partie
défenderesse a violé son obligation de motivation formelle ainsi que l’article 3 de la
Convention susvisée en ce « Qu'il incombait à l'Etat Belge d'avoir égard aux éléments
invoqués par les requérants à l'appui de la demande de régularisation introduite Ie
21.02.2005 (...) ; Que les requérants ont produit, dans Ie cadre de leurs deux demandes
d'asile, tous les éléments justificatifs de leur récit ».
 Dans ce qui s’apparente à une quatrième branche, s’agissant de la scolarité des
enfants, elle fait valoir « Qu'en l'espèce, les requérants et leurs enfants résident en Belgique
depuis Ie 09.10.2003; Que dès leur arrivée dans ce pays, les enfants des requérants ont été
scolarisés ; Que la deuxième procédure d'asile des requérants est toujours en cours
d'examen auprès du Conseil d'Etat; que les requêtes en suspension, et les recours en
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annulation introduits, au nom de chacun des requérants, Ie 25.11.2006 contre les décisions
du CGRA du 25.10.2006 confirmant Ie refus de séjour sont toujours actuellement pendants
au Conseil d'Etat » et renvoie à une avis favorable donné Ie 28.02.2001, l’auditorat du
Conseil d'Etat, ainsi qu’à une arrêt dudit Conseil dans une espèce similaire, et fait valoir
« Qu'en prenant l'acte attaqué, l'Etat Belge n'a pas justifié sa décision; qu'il a omis de
prendre en considération que l'enfant des requérants sont en âge de scolarité; Qu'un retour,
même temporaire, en Iran afin d'y lever les autorisations requises, ne pourrait que perturber
les enfants des requérants ; qu'en outre, la vie de ceux-ci serait en danger »; l'article 9 al. 3
de la loi du 15.12.1980 ».
 En termes de mémoire en réplique, la partie requérante se réfère à l'acte introductif
d'instance.

3.4. En l’espèce, sur les premier et troisième moyens réunis, le Conseil constate qu’au
jour où l’acte attaqué a été pris, la deuxième demande d’asile des requérants avait été
clôturée définitivement par les décisions confirmatives de refus de séjour prises par le
Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides le 25 octobre 2006, le recours introduit
par les requérants devant le Conseil d’Etat n’étant pas suspensif de plein droit. Le Conseil
rappelle à cet égard que « la faculté offerte par l'article 9, alinéa 3 de la loi du 15 décembre
1980 ne saurait constituer un recours contre les décisions prises en matière d'asile et, si le
champ d'application de l'article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 est différent de
celui des dispositions de la Convention de Genève relative au statut des réfugiés, du 28
juillet 1951, avec cette conséquence qu'une circonstance invoquée à l'appui d'une demande
de reconnaissance de la qualité de réfugié et rejetée comme telle peut justifier l'introduction
en Belgique d'une demande de séjour de plus de trois mois, toutefois, une telle circonstance
ne peut être invoquée à l’appui d'une demande formée sur la base de l'article 9, alinéa 3, de
la loi du 15 décembre 1980 si elle a été jugée non établie par une décision exécutoire de
l'autorité compétente en matière d'asile » (voir en ce sens C.E., arrêt n° 155.492 du 23
février 2006).
 En l’occurrence, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a considéré
que la demande d’asile des requérants était manifestement non fondée. Dès lors que les
craintes invoquées dans le cadre de la procédure de demande d'asile n'ont pas été jugées
établies, elles ne le sont pas davantage dans le cadre de l'article 9, alinéa 3, de la loi du 15
décembre 1980. En effet, s’il peut être admis qu’un candidat réfugié se trouve dans une
circonstance qui rend très difficile un retour au pays qu’il a fui, en raison des menaces qui
existent pour sa sécurité dans ce pays, il n’en va pas de même d’une personne dont la
demande de reconnaissance de la qualité de réfugié a été rejetée, parce que ce rejet
implique qu’elle n’a pas lieu de redouter des persécutions du fait de sa race, de sa religion,
de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions
politiques.
 Il s’ensuit qu’après que le Commissaire général s’est prononcé, la partie
défenderesse a pu considérer que l’introduction d’une telle demande basée sur les mêmes
faits que ceux invoqués dans la demande d’asile ne constituait pas une circonstance
exceptionnelle justifiant que la demande d’autorisation de séjour soit introduite en Belgique
plutôt qu’auprès du poste diplomatique compétent.
 S’agissant plus particulièrement de la violation des droits de la défense invoquée par
la partie requérante en termes de requête, le Conseil observe, d’une part, que cet élément
n’a pas été invoqué dans sa demande d’autorisation de séjour, en sorte qu’il ne qu’il ne peut
être reproché à la partie défenderesse de ne pas y avoir fait référence dans la motivation de
la décision litigieuse dans la mesure où il n’a jamais été soumis, par la partie défenderesse à
l’appréciation de l’administration, alors qu’il est de jurisprudence constante que la légalité
d’un acte s’apprécie en fonction des éléments dont l’autorité administrative a connaissance
au moment où elle statue (voir en ce sens notamment C.C.E., arrêt n° 9886 du 14 avril
2008). D’autre part, le Conseil observe que la partie requérante reste en défaut de
démontrer en quoi, les requérants ne garderaient pas, en cas de retour dans son pays
d’origine aux fins d’y lever les autorisations ad hoc, la faculté d’être valablement représentée
par son conseil dans le cadre de son recours devant le Conseil d'Etat (voir en ce sens
C.C.E., arrêt n°5556 du 9 janvier 2008).
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 S’agissant de l’argument de la partie requérante selon lequel « les autorités belges
ne se sont pas encore prononcées définitivement sur la demande d’asile des requérants »,
les recours contre les décisions confirmatives de refus de séjour émanant du Commissariat
général aux Réfugiés et aux Apatrides étant encore pendants auprès du Conseil d’Etat, le
Conseil ne peut que rappeler qu’un tel recours n’est pas suspensif de plein droit, en sorte
que la partie requérante ne peut s’en prévaloir pour alléguer que sa procédure d’asile n’est
pas clôturée (voir en ce sens C.C.E., arrêt n°12.936 du 20 juin 2008). Au demeurant, le
Conseil rappelle qu’il est loisible à la partie requérante, le cas échéant, de solliciter, auprès
dudit Conseil d’Etat, la suspension des décisions attaquées par le biais d’une demande de
mesures urgentes et provisoires (voir en ce sens C.C.E., arrêt n°5556 du 9 janvier 2008).
 S'agissant des documents relatifs aux craintes de persécution qui pèseraient sur les
requérants en cas de retour dans leur pays d'origine, déposés à l'appui de leur demande
d'autorisation de séjour, le Conseil constate que dans la mesure où il s'agit de
photographies qui attesteraient de séquelles de tortures subies par le premier requérant en
Iran, lesquelles ont déjà été produites à l'appui de ses demandes de protection
internationale, ainsi qu'il ressort du dossier administratif, c'est à bon droit que la partie
défenderesse s'est référée à cet égard, dans la décision litigieuse, à l'examen de ces
craintes tel qu'il a déjà été effectué par les autorités compétentes en matière d'asile.

Le Conseil observe également qu’en tant qu’il est pris de la violation de l'article 14 de
la Déclaration universelle des droits de l'homme, le troisième moyen manque en fait, les
autorités belges ayant examiné, conformément à cette disposition, les deux demandes
d'asile introduites par les requérants.
 De même, en tant qu’il est pris de la violation des articles 1, 16 et 33 de la
Convention de Genève, le troisième moyen est irrecevable, la partie requérante restant en
défaut d’indiquer en quoi ces dispositions auraient été méconnues par la partie
défenderesse.
 Le Conseil constate, par ailleurs, qu’il ne peut être reproché à la partie défenderesse
de ne pas avoir fait référence à l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des
droits de l’homme et des libertés fondamentales dans la motivation de la décision litigieuse
dans la mesure où cette disposition n’a pas été invoquée, par la partie défenderesse, dans
sa demande d’autorisation de séjour, alors qu’il est de jurisprudence constante que la
légalité d’un acte s’apprécie en fonction des éléments dont l’autorité administrative a
connaissance au moment où elle statue (voir en ce sens notamment C.C.E., arrêt n° 9886
du 14 avril 2008).
 S’agissant de l’avis de l’auditorat du Conseil d’Etat, daté du 28 février 2001, qui est
cité en termes de requête, le Conseil de céans n’aperçoit pas en quoi il s’écarterait de l’arrêt
y consécutif du Conseil d’Etat, dont la jurisprudence est suivie dans le présent arrêt.
 S’agissant de l’argumentation selon laquelle la partie défenderesse « a omis de
prendre en considération que l’enfant des requérants sont (sic) en âge de scolarité », le
Conseil constate qu’il manque en fait, la motivation retenue par le délégué du Ministre
faisant explicitement état de cet élément, ainsi qu’il ressort d’une simple lecture de l’acte
attaqué. En outre, la partie requérante reste en défaut d’expliciter en quoi l’avis de l’auditorat
du Conseil d’Etat ainsi que la jurisprudence dudit Conseil seraient applicable au cas
d’espèce en sorte que le Conseil constate que ces éléments ne lui sont d’aucune utilité dans
le cadre de son contrôle de légalité.
 S'agissant de l'erreur matérielle relevée par la partie requérante dans la décision
litigieuse, le Conseil rappelle que l'obligation de motivation formelle qui pèse sur l'autorité
administrative en vertu de diverses dispositions légales n'implique que l'obligation d'informer
le requérant des raisons qui ont déterminé l'acte attaqué, sous réserve toutefois que la
motivation réponde, fut-ce de manière implicite mais certaine, aux arguments essentiels de
l'intéressé (voir en ce sens C.C.E., arrêt n°2206 du 3 octobre 2007). Dans cette perspective,
une erreur qui apparaît purement matérielle et que la partie requérante qualifie d'ailleurs
elle-même de telle, ne saurait être de nature à entraîner l'annulation de l'acte litigieux, dont
la motivation correspond aux exigences précitées.
 Par ailleurs, le Conseil observe qu’en tant qu’il est pris de la violation de l’article 13
de la Convention précitée, le troisième moyen est également irrecevable, dans la mesure où
cette disposition garantit un recours effectif à quiconque allègue une violation de ses droits
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et libertés protégés par cette Convention, pourvu que le grief invoqué soit défendable, ce
que la partie requérante reste en défaut de démontrer.
 Pour le surplus, le Conseil constate que la partie requérante se limite à préjuger de
l’attitude des autorités belges à l’égard de la situation administrative des requérants, sans
étayer plus avant ses propos, en sorte que les observations formulées à cet égard en
termes de requête sont dépourvues de pertinence dans le cadre du contrôle de légalité de la
décision litigieuse.
 Au vu de ce qui précède, les premier et troisième moyens ne peuvent être tenus pour
fondés.

3.5. Sur le deuxième moyen, en ses deux branches réunies, le Conseil constate que,
contrairement à ce qu’allègue la partie requérante, la décision attaquée répond aux
arguments développés par les requérants dans leur demande d’autorisation de séjour et est,
par conséquent, bien individualisée. Il observe que le reproche formulé à l’encontre de la
partie défenderesse n’est étayé d’aucune preuve et relève dès lors de la pétition de principe.
Pour le surplus, s’agissant de la crainte de persécution des requérants dans l’hypothèse
d’un retour dans leur pays d’origine, le Conseil renvoie au raisonnement développé au point
3.2.1., le présent moyen n’appelant pas une appréciation différente.
 Au vu de ce qui précède, le deuxième moyen n’est pas fondé.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

La requête en annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la IIIe chambre, le quatre septembre
deux mille huit par :

  ,  

  ,  .

Le Greffier,     Le Président,

.  .


